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UN CHAMP D'ACTION MAJEUR DE LA COMMUNAUTÉ 
La mise en place d'une politique concertée de lutte contre les nom­
breux phénomènes de dégradation des eaux souterraines et de sur­
face de l'espace communautaire a commencé dès le milieu des années 
soixante-dix. En 1 972, en effet, alors que les questions d'environne­
ment n'étaient pas mentionnées par le Traité de Rome, les neuf Etats 
qui composaient alors la Communauté européenne décidaient de 
définir un programme commun de lutte contre la pollution. L'eau 
est vite apparue comme un thème central de cette nouvelle politique 
en raison de l'urgence des menaces et de la pression des opinions 
publiques soucieuses de voir leurs gouvernements porter plus d'at­
tention à la qualité de leur environnement immédiat. Après des dé­
buts difficiles, des résultats appréciables ont été obtenus avec l'adoption 
de directives dans des domaines aussi sensibles que la pollution in­
dustrielle, les eaux de baignade et les eaux potables . 
L'effort s'est quelque peu relâché ensuite dans les années quatre­
vingts en raison des difficultés économiques, avant de connaître une 
nouvelle impulsion avec l'adoption de l'Acte unique en 1 986 : une 
deuxième " vague " de directives au contenu plus ambitieux a alors 
été adoptée portant sur des suj ets comme les " eaux résiduaires urbai­
nes " et la " pollution par les nitrates ". Cet élargissement du champ 
d'action ne faisait que traduire l'évolution des mentalités : alors qu'il 
y a vingt ans l'attention se portait prioritairement sur les phénomè­
nes de pollution industrielle, une prise de conscience nouvelle est 
apparue : la dégradation des équilibres écologiques est un phénomène 
global dont la maîtrise nécessite une action très en amont de la part 
de l'ensemble des acteurs concernés, agriculteurs, industriels et col­
lectivités publiques. 
Au total, une trentaine de directives - si l'on compte les directives 
" filles " découlant d'une directive cadre donnée - ont été adoptées 
dans le domaine de l'eau. 
Le champ d'application est extrêmement large puisqu'il couvre la 
quasi-totalité des formes d'écoulement de l'eau. 
Si l'on voulait classer les directives communautaires par catégorie 
d'objectifs ,  on pourrait distinguer celles qui s'intéressent à la protec­
tion des milieux aquatiques pour certains usages (eaux piscicoles, eaux 
conchylicoles, eaux de baignade) , celles qui traitent des eaux d'ali­
mentation et de consommation humaine (eaux superficielles, eaux 
potables) et celles qui s'efforcent de limiter les rejets de produits (subs­
tances toxiques, nitrates) . Il faut toutefois relever, comme le font 
MM. Jean-Loïk Nicolazo et Bernard Kaczmarek dans leur ouvrage 
de référence : " I.:Europe de l'eau, de Bruxelles à Paris - Ed. Conti­
nent Europe - Avril 1 996 " , que " ne sont abordés ni les problèmes liés 
à l'insuffisance des ressources en eau (politique de bassins de retenue), ni 
l'irrigation en agriculture, ni la réutilisation des eaux usées ". 
Un autre angle d'étude conduirait à différencier les directives com­
munautaires selon la nature de leurs dispositions . Deux types d' ap­
proches peuvent être distinguées : 
- la première consiste à protéger les milieux aquatiques en impo­
sant des normes limites d'émission aux rejets . Cette méthode con­
traignante a toujours été privilégiée par la Communauté, car elle est 
la plus efficace pour lutter contre les phénomènes de pollution grave ; 
- la deuxième approche vise à définir des objectifs de qualité - quan­
tifiés à partir de la concentration de polluants admissible dans la masse 
d'eau considérée - et à laisser aux Etats le choix des moyens pour les 
atteindre. Cette méthode plus respectueuse des compétences des Etats 
est ardemment défendue par la Grande-Bretagne. Les objectifs de 
qualité peuvent être parfois très contraignants, de sorte qu'ils s' appa­
rentent à de véritables normes (certains auteurs parlent alors de " nor­
mes de qualité ") . 
Ces deux méthodes " normes " ou "  objectifs " ne sont pas d'ailleurs 
exclusives l'une de l'autre : si la plupart des directives relèvent fran­
chement de l'une ou l'autre approche, certaines combinent normes 
d'émission et objectifs de qualité en donnant aux Etats le choix de 
l'une ou l'autre méthode (l'approche est dite alors " parallèle ") . 
UN DÉFAUT DE COHÉRENCE 
La politique communautaire de l'eau s'est construite par superpo­
sition de directives sectorielles couvrant chacune un segment parti­
culier du milieu aquatique. Cette méthode était sans doute nécessaire 
pour inciter les Etats à concentrer leurs efforts sur les situations les 
plus inquiétantes, mais elle rencontre aujourd'hui ses limites . 
Elle a en effet eu pour effet d'aboutir à la construction d'un corpus 
juridique dépourvu de cohérence. Il n'est pas rare que certains textes 
communautaires se contredisent : les experts m'ont ainsi indiqué que 
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les paramètres d' évaluation contenus dans la directive " eaux 
potalisables " étaient divergents de ceux de la directive " eaux pota­
bles " .  La combinaison des différentes normes de protection devient 
un exercice difficile réservé aux experts de la " chose " communautaire. 
Elle a également eu pour conséquence d'affaiblir la lisibilité de 
l'action de l'Union. La réglementation communautaire donne l' ap­
parence d'une construction anarchique, dépourvue de toute vision 
politique d'ensemble. Il est impossible, à la lecture des directives de 
protection des milieux aquatiques, de savoir ce que veut l'Union et 
les moyens qu'elle entend privilégier pour y parvenir. 
UNE MISE EN ŒUVRE D'EFFICACITÉ VARIABLE 
Il est difficile d'apprécier la mise en œuvre des directives en vi­
gueur dans le domaine de l'eau, faute d'études régulières de la Com­
mission sur le sujet. Deux rapports ont été dernièrement publiés qui 
étudient l'application des directives " eaux de baignade " et " nitra­
tes ". Un troisième rapport est en cours sur l'application de la direc­
tive " eaux résiduaires urbaines " . Pour les autres textes ,  l'information 
est, soit ancienne, soit parcellaire. On trouve ainsi dans la Commu­
nication de la Commission au Conseil et au Parlement européen de 
1 996, sur la politique communautaire de l'eau, quelques apprécia­
tions utiles mais rapides sur la mise en œuvre des directives . Cette 
situation est très regrettable. Si elle tient en partie à la faiblesse des 
moyens dont dispose la Commission, elle traduit surtout le peu d'in­
térêt porté par la Commission à l'évaluation des politiques commu­
nautaires. 
On trouvera dans le rapport d'information que j 'ai publié à l'As­
semblée nationale (rapport n° 739) du 26 février 1 998  - " I..:Europe 
de l'eau : une nouvelle approche ") un tableau d'ensemble de la mise 
en œuvre des principales directives. On relèvera que le succès le plus 
marquant remporté par la Communauté concerne les eaux de bai­
gnade dont la qualité sanitaire, grâce à l'adoption de la directive 76/ 
1 60, s'est notablement améliorée . Encore faut-il distinguer les plages 
côtières du territoire communautaire - qui respectent dans 90 o/o des 
cas, les exigences minimales de qualité - et les zones d'eaux intérieu­
res auxquelles cette directive s'applique théoriquement aussi dont la 
situation est plus préoccupante. Le temps n'est pas encore venu où 
tout un chacun pourra se baigner dans les lacs, les fleuves et les gran­
des rivières de nos pays. 
La lutte contre la pollution industrielle a fait, pour sa part, l'objet 
d'un ensemble législatif imposant (une directive cadre 76/464 suivie 
de nombreuses directives " filles " dont le bilan global est nuancé. S'i l 
a, sans aucun doute, contribué à diffuser dans les Etats membres l'idée 
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d'une protection des eaux douces contre les rejets d'origine indus­
trielle, sa mise en œuvre rencontre des réticences de plus en plus 
fortes. Comme le note la Commission dans sa communication de 
1 996, " la procédure d'élaboration de directives dérivées pour les subs­
tances de la liste I (substances très toxiques dont le déversement en 
eaux douces est soumis à des valeurs limites impératives) s'est révélée 
lourde et lente, et les résultats obtenus sur le plan de l'établissement 
par les Etats membres de programmes de réduction pour les substan­
ces de la liste II (substances toxiques pour lesquelles les Etats doivent 
mettre en place des programmes nationaux de réduction comportant 
des objectifs de qualité) est, dans la plupart des cas, été négligea­
bles ". Les gestionnaires de l'eau que j 'ai rencontrés pour la rédaction 
de mon rapport ont dénoncé " l'excès d'ambition " dont souffrirait 
cette directive (76/464/CEE) : obligations rédigées de manière trop 
précise, nombre de substances figurant sur les deux listes trop impor­
tant ( 1 29 produits en tout ! ) ,  architecture générale jugée mal conçue. 
Le même jugement nuancé peut être porté sur la directive 80/778 
" eaux potables " qui, si elle a joué un rôle non négligeable dans l' amé­
lioration globale des eaux destinées à la consommation humaine, n'en 
pose pas moins des problèmes d'application en raison de la sévérité 
de certaines normes et de la rigidité des procédures . 
Je ne saurais terminer cette revue rapide des textes communautaires 
sans évoquer deux séries de textes qui constituent des échecs patents . 
Il s' agit en premier lieu des directives 78/659  sur les " eaux 
conchylicoles " qui sont quasiment ignorées des Etats et des collecti­
vités territoriales censées les mettre en œuvre. 
Il s'agit aussi - et surtout - de la directive 9 1 1676 sur la pollution par 
les nitrates qui constitue, malheureusement, un grave échec. Linten­
tion de départ était pourtant louable : s'attaquer aux activités agricoles 
génératrices de pollution des eaux par les nitrates. Mais sa mise en 
œuvre se heurte à de fortes résistances tant de la part des Etats - qui 
hésitent à lancer les importants programmes d'investissement en sta­
tions d'épuration et des cuves de stockage nécessaires à la mise en œu­
vre de la directive (le coût est évalué, par exemple, à 2 1  milliards de 
francs pour la France par le Commissariat Général au Plan) - que des 
agriculteurs - qui en redoutent les conséquences sur l'équilibre écono­
mique des activités d'élevage et donc leur niveau de revenus. 
Le bilan est, dans l'ensemble, mitigé : de bons résultats ont été 
obtenus dans le domaine sanitaire et biologique, mais la qualité éco­
logique globale des milieux aquatiques reste déficiente. I.:écart entre 
l'ambition des textes adoptés et les résultats obtenus sur le terrain 
atteint, dans le domaine de la protection des eaux, un niveau parfois 
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inquiétant. Cette situation est, bien évidemment, imputable aux Etats 
responsables en premier lieu de la mise en œuvre des textes adoptés 
par leurs représentants au Conseil. Il est malheureusement avéré que 
la réglementation communautaire est de moins en moins respectée à 
mesure que l'on se dirige vers le Sud de la Communauté, la France 
étant d'ailleurs loin d'être exempte de toute critique à cet égard. Mais 
ces défauts de mise en œuvre tiennent aussi aux imperfections des 
réglementations adoptées : rigueur des critères qui exclut une appro­
che intégrée du milieu, excès d'ambition qui se traduit par des pro­
grammes d' investissement trop lourds à porter, absence d'évaluation. 
La Commission européenne a eu trop tendance à faire des proposi­
tions ambitieuses et trop " tatillonnes " qui ignorent la réalité du 
possible et la faisabilité des politiques d'environnement. 
UNE NOUVELLE APPROCHE 
Une proposition de directive cadre (Proposition de directive du 
Conseil instituant un cadre pour l'action communautaire dans le do­
maine de l'eau - COM (97)49 final) a été élaborée par la Commission 
en février 1997 : à l'issue de plusieurs mois de longs débats, elle devrait, 
dans les semaines qui viennent, être adoptée par le Parlement européen 
et le Conseil . Sans revenir sur les détails d'un texte dont on trouvera 
une analyse complète dans le rapport d'information précité, je vou­
drais rapidement évoquer ses apports avant d'insister sur les portes qu'il 
laisse ouvertes. Ces différents aspects figurent d'ailleurs dans le projet 
de résolution qui, après avoir été adopté par l'Assemblée nationale, 
indique les modifications devant être apportées à ce texte. 
Une simplification juridique réelle mais inachevée 
Cette proposition de directive a le mérite de simplifier quelque 
peu le dispositif législatif existant puisqu'elle se substitue à un certain 
nombre de directives antérieures dont elle prévoit l'abrogation. Cette 
œuvre de codification reste toutefois incomplète car la Commission 
a prévu le maintien en vigueur de textes aussi importants que les 
directives " eaux de baignade " ,  " eaux potables " ,  " eaux résiduaires 
urbaines " ou " nitrates ". Sans aller jusqu'à souhaiter un texte uni­
que, regroupant toutes les normes existantes en la matière, on peut 
toutefois regretter le faible effet simplificateur de ce texte . Des direc­
tives comme celles relatives à la pollution par les nitrates ou les eaux 
résiduaires urbaines, qui s'adressent à des " publics " spécifiques (agri­
culteurs, collectivités locales) ont, sans doute, leur logique propre . 
Mais il aurait fallu pousser le travail de codification un peu plus loin 
en intégrant dans la nouvelle directive cadre les textes " eaux de bai­
gnade " et " eaux potables " .  [argument de la Commission, selon 
lequel ces directives relèvent d'une logique de " santé publique " dif-
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férente de l'objectif de " protection de l'environnement ", ne paraît 
pas totalement convaincant. Il reflète d'ailleurs une différence d' ap­
proche entre les Etats membres, partisans d'une conception stricte­
ment " sanitaire " de la politique communautaire de l'eau (Grande­
Bretagne, notamment) , et ceux (dont la France) qui prônent une 
vision globale, " environnementale " de la protection des milieux 
aquatiques . 
Si la proposition de directive-cadre constitue un premier pas vers 
un dispositif juridique plus simple et plus lisible, l'effort accompli est 
inachevé. 
Lintroduction du principe de gestion intégrée des 
ressources en eau dans le cadre du bassin hydrographique 
On ne peut que se féliciter, en revanche, du principe nouveau posé 
d'une gestion intégrée des ressources en eaux dans le cadre du bassin 
hydrographique. Laction commune de protection des milieux aqua­
tiques se voit ainsi engagée sur des bases nouvelles : il ne s'agira plus 
de protéger tel ou tel segment d'écoulement des eaux, mais de pro­
mouvoir une gestion globale de la ressource. Il va sans dire que ce 
nouveau principe d'action constitue une reconnaissance du bien fondé 
de la politique française de l'eau qui repose depuis 1 963 sur l'action 
des Agences de bassin. 
Le texte proposé par la Commission fixe pour objectif aux Etats de 
parvenir d'ici 20 1 0  à un " bon état " écologique des eaux. J'ai eu 
l'occasion d'insister, dans mon rapport, sur les incertitudes que re­
couvre cette notion de " bon état écologique " et sur le caractère ir­
réaliste de l'échéance. Comment exiger, à une date aussi rapprochée, 
le respect d'une notion aussi controversée ? Les travaux au Conseil et 
au Parlement européen ont donc permis d'avancer sur ce point. Le 
texte final devrait prévoir des seuils de mise en œuvre échelonnés 
dans le temps et une liste des différents critères biologiques, hydro­
morphologiques , chimiques et physico-chimiques, permettant d' ap­
précier l'état des eaux souterraines et des eaux de surface. 
De même, les discussions en cours devraient-elles permettre de 
revenir sur une disposition proposée par la Commission qui était, à 
mes yeux, gravement attentatoire au principe de subsidiarité. Il s'agis­
sait de l'obligation faite aux Etats de récupérer, auprès des différents 
secteurs économiques, les " coûts des revenus afférents aux usages de 
l'eau " par une ventilation entre ménages, industrie et agriculture. 
Soyons clairs à ce sujet : le principe pollueur-payeur doit s'appliquer, 
mais son mode d'application relève, conformément au principe de 
subsidiarité, de la compétence des Etats. Une chose est de récupérer 
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les coûts, une autre est de vouloir imposer à tous les Etats le même 
mode de récupération de ces coûts, c'est ce que j 'ai contesté. La France 
dispose ainsi d'un système des agences de bassin qui permet d'assu­
rer, sur quelques années, la récupération des coûts auprès des usagers 
moyennant la perception de redevances . Mais chacun sait qu'une 
péréquation est effectuée à l'échelle du bassin qui aboutit à sous­
facturer aux agriculteurs les coûts réels. Chacun sait également que 
cette situation devra évoluer. C'est d'ailleurs l'objectif poursuivi par 
la ministre de l'Environnement, Madame Dominique Voynet. Mais 
la nécessaire intégration des agriculteurs dans le système de finance­
ment de la ressource en eau doit se faire par un dialogue constant 
entre l'Etat et la profession, et non par le détour d'une décision 
communautaire unilatérale .  
Ce dispositif de répercussion des coûts introduit par la Commis­
sion aurait également eu pour conséquence la disparition des aides 
publiques au financement des grands travaux d'infrastructures . Or, si 
de tels travaux sont quasiment achevés en France, il n'en est pas de 
même dans des pays comme le Portugal ou l'Espagne qui doivent 
faire face à d'importants programmes de construction de barrages ou 
d'adduction d'eau. Il serait irréaliste d'interdire à ces pays de les fi­
nancer sur la ressource publique parce que cela reviendrait finale­
ment à renchérir considérablement l'eau pour le consommateur final .  
Ces risques de dérapage devraient être heureusement conjurés, les 
Etats membres étant d'accord sur une nouvelle rédaction de la dispo­
sition incriminée qui se limiterait à poser le principe de la récupéra­
tion des coûts et à renvoyer aux Etats le soin de la mettre en œuvre . 
De même faut-il souhaiter - mais sur ce sujet rien n'est acquis dans 
les discussions au Conseil - que le texte final ne se limite pas à prévoir, 
dans sa rédaction actuelle, de vagues procédures d'information et de 
consultation du public par la mise à disposition des projets de plans 
de gestion de l'eau mais de vrais mécanismes de concertation avec les 
usagers sur les projets de décision. C'est en associant en amont les 
usagers à la prise de décision - comme cela se fait dans le cadre français 
des comités d'agences de bassin - que seront introduites plus de trans­
parence et de démocratie dans la politique communautaire de l'eau. 
Au total, cette proposition de directive cadre devrait amorcer une 
nouvelle approche de la gestion communautaire des ressources en 
eau. Elle dessine les grandes lignes d'une politique d'aménagement et 
de planification au niveau du bassin hydrographique qui s'impose 
comme cadre de référence . Elle met en avant la nécessité d'une ges­
tion intégrée des eaux souterraines et de surface à partir d'une vision 
globale des milieux. 
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Si certaines de ses dispositions descendaient à un niveau d' organi­
sation portant atteinte aux compétences des Etats, le Parlement euro­
péen et le Conseil devraient les supprimer, conformément aux 
demandes exprimées par l'Assemblée nationale française. Ma convic­
tion est que l'action commune de protection des eaux ne peut se 
construire qu'à partir d'une lecture bien comprise du principe de 
subsidiarité, gage d'une avancée démocratique. 
Il reste à poursuivre l'effort entrepris : améliorer la simplification 
du corpus législatif qui reste inachevée ; généraliser les procédures 
d'évaluation en amont afin d'éviter l'adoption de textes inapplica­
bles, en raison notamment de la lourdeur des investissements qu' ils 
impliquent ; inviter la Commission à examiner systématiquement la 
mise en œuvre des textes adoptés . . .  Vaste travail qui nécessite la mo­
bilisation de tous ! 
Béatrice MARRE 
Députée de l'Oise 
Assemblée Nationale 
1 26, rue de l'Université 
75007 PARIS 
a m é n a g e m e n t  et n a t u re - n u m é ro 1 30 
